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EDITORIAL
L’année 2018 a été marquée par la visite 
officielle de Madame Audrey Azouley, Di-
rectrice générale de l’UNESCO, au Gabon. 
Durant son séjour, elle a, entre autres, pré-
sidée avec le Président gabonais, Son Ex-
cellence Ali Bongo Ondimba, la cérémonie 
de remise des attestations et certificats aux 
derniers lauréats des formations du projet 
« Train My Generation –Gabon 5000 ».

Le présent rapport rend du travail réalisé par 
l’UNESCO, en 2018, au bénéfice du Gabon 
et de sa population dans les domaines de 
l’Education, des Sciences exactes et natu-
relles, des Sciences humaines et sociales, 
de la Culture et de la Communication et 
l’Information. La structure du rapport 2018 
est différente de celle des années précé-
dentes car elle met en avant les résultats 
obtenus au lieu d’énumérer les activités réalisées au cours de 
l’année. L’autre innovation de ce numéro est la présentation de 
l’action de l’UNESCO au sein du Système des Nations Unies en 
regroupant les résultats obtenus par Groupe thématique ou Effet 
du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement : 
Gouvernance, Développement inclusif, Croissance diversifiée et 
inclusive et Durabilité environnementale et résilience. Cette ap-
proche traduit l’adhésion de l’Organisation à la réforme en cours 
des Nations Unies ainsi qu’à sa stratégie « Unis dans l’action ». 

Gouvernance
Dans le domaine de l’Education, l’UNESCO a proposé cinq outils 
majeurs pour renforcer le système éducatif gabonais, lors de la 
Task force de l’éducation organisée par la Présidence du Gabon. 
Dans le cadre des Sciences humaines et sociales, une vingtaine 
d’experts gabonais ont été formés pour orienter leurs recherches 
vers la résolution des problèmes de transformations sociales afin 
que la recherche scientifique soit un véritable vecteur de déve-
loppement au Gabon. Pour ce qui est de la Communication et 
l’Information, nous avons encouragé les professionnels de mé-
dias à identifier les défis liés à la consolidation de l’Etat de droit 
et de la justice, incité les femmes et les jeunes aux métiers de la 
radio et à la couverture des évènements sportifs et accompagné 
le pays dans l’élaboration du cadre de régulation pour le déve-
loppement et la viabilité des médias communautaires au Gabon.

Développement inclusif
En matière d’Education, plusieurs partenaires ont été mobilisés 
pour la production de statistiques basiques et l’élaboration du Plan 
sectoriel de l’éducation. Aussi, une trentaine d’écoles associées ont 
été outillées dans l’utilisation de la plateforme en ligne et les nou-
veaux matériels d’enseignement du réseau des écoles associées 
de l’UNESCO. Dans le cadre du projet « Train My Generation – 
Gabon 5000 », plus de 1 200 jeunes formés dans l’utilisation de 
l’outil informatique à Libreville, Makokou et Koulamoutou. 20 autres 
ont été formés dans les métiers à fort potentiel d’emploi. S’agis-
sant des activités relatives à l’Education complète à la sexualité, 
un diagnostic des curricula a été effectué, les profils de sortie des 
élèves du préscolaire, primaire et de l’école normale des institu-
teurs ont été élaborés et les différents guides pédagogiques ont 
été produits. De plus, une révision des curricula a été faite dans 

le secondaire et une sensibilisation de 2 
200 personnes sur le VIH-SIDA à Bitam, 
une des villes avec un fort taux de préva-
lence. En Sciences humaines et sociales, 
20 jeunes ont été formés à l’entrepreneuriat 
dans un incubateur, dans le cadre le pro-
jet « Train My Generation – Gabon 5000 ». 
La célébration de la Journée internationale 
de la femme a permis de promouvoir les 
activistes engagées à la mise en œuvre 
du Plan d’action de la Décennie de la 
femme gabonaise (2015-2025). La Journée 
internationale de la paix, elle a permis de 
sensibiliser le public sur le droit à la paix 
et à la nécessité de mettre en œuvre au 
plan national sur le rôle des femmes dans 
la prévention et la résolution des conflits 
(Résolution 1325 du Conseil de sécurité 
des Nations Unies). Sur ce même sujet, 

l’UNESCO a soutenu le lancement du Réseau panafricain des 
femmes pour la culture de la paix – section Gabon. Dans le cadre 
de ses activités avec les autres agences des Nations Unies, il y 
a eu l’organisation conjointe de la Quinzaine des Nations Unies 
pour le développement durable à travers la célébration de la Jour-
née des Nations Unis et de la Journée des droits de l’homme.

Croissance diversifié et inclusive
Dans le domaine de la Culture, nous avons accompagné le Gabon 
dans le processus de retour d’œuvres d’art qui avaient été empor-
tées du pays, il y a plusieurs décennies ainsi que dans le renfor-
cement des capacités des journalistes culturels, acteurs culturels 
gouvernementaux et de la société civile. Aussi, grâce à la visite 
de la Directrice générale, nous avons permis au pays de valori-
ser son patrimoine culturel. En Communication et Information, 
notamment, une fois de plus, dans le cadre du projet « Train My 
Generation – Gabon 5000 », 100 jeunes ont été initiés au dévelop-
pement d’application web et mobile. En outre, près de 2 000 jeunes 
ont été sensibilisés sur le discours de la haine, de la tolérance, 
la paix, la non-violence et le respect de la vie privée d’autrui en 
ligne lors de la célébration de la Semaine mondiale de l’Education 
aux médias et à l’information et les professionnels des archives 
ont été formés sur la gestion du patrimoniale documentaire.

Durabilité environnementale et résilience
Les résultats obtenus dans cette thématique concernent essen-
tiellement les Sciences exactes et naturelles. Encore, dans le 
cadre du projet « Train My Generation – Gabon 5000 », les 35 
derniers modules de cours en ligne ont été rendus disponibles pour 
les élèves des classes de troisième et de terminale pour préparer 
aisément leurs examens de BEPC et de baccalauréat. La célébra-
tion de la Journée mondiale de l’eau a permis de promouvoir les 
métiers de l’eau et une meilleure gestion de cette ressource natu-
relle Enfin, pendant la visite de la Directrice générale au Gabon, 
une randonnée à l’arboretum Raponda Walker, encore appelé Bois 
des Géants, a permis de promouvoir la biodiversité gabonaise.

Vincenzo Fazzino
Chef de Bureau et 

Représentant de l’UNESCO au Gabon
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1. GOUVERNANCE
Effet 1 du PNUAD: D’ici 2022, les institutions au niveau central et décentralisé ont efficacement exer-
cé leurs rôles dans le processus démocratique y compris le respect des droits de l’Homme et dans la 
gouvernance économique et ont renforcé le système statistique pour orienter les politiques publiques. 

Cérémonie de remise des attestations et certificats des derniers lauréats TMG de Libreville avec la Direc-

trice générale de l’UNESCO et le Président gabonais  - © UNESCO
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1.1. Appui à la révision  des stratégies sectorielles 

alignées à l’ODD4                                      
            ACTIVITE - EDUCATION  : Task force de l’éducation 

                
	   RESULTAT : Proposition de cinq outils prioritaires pour l’amélioration du système éducatif

Le Gabon connaît un fort taux de scolarisation (96,4%), 
lequel le classe au rang des meilleurs élèves en Afrique. 
Cependant, plusieurs pesanteurs fragilisent son système 
éducatif dont : la mauvaise gouvernance, l’insuffisance 
du personnel enseignant, le faible investissement public 
et les grèves à répétition.  Il est ainsi caractérisé par un 
taux de redoublement élevé, un faible taux d’achève-
ment du cycle primaire (37,2%) ainsi qu’une inadéqua-
tion formation-emploi. De plus, la part des dépenses 
réservées à l’Education est de 8-10% (2010-2014), très 
inférieure du taux de 15-20% recommandés aux Etats-
membres de l’UNESCO dans la Déclaration d’Incheon.

Cette situation alarmante, renfoncée par les faibles ré-
sultats criards aux examens du Brevet d’études du pre-
mier cycle (BEPC) et du baccalauréat 2018 ont conduit 
le Président Ali Bongo Ondimba à instruire l’organi-
sation urgente d’une réflexion profonde avec tous les 
acteurs de la profession y compris de ses partenaires 
spécialisés et au développement tels que l’UNESCO, 
l’UNICEF et l’Agence française de développement et 
ce dans le cadre de la « Task force de l’éducation ».

Lors de ces assises de l’éducation, l’UNESCO a propo-
sé au groupe de travail les cinq outils devant permettre 
d’améliorer rapidement le système éducatif gabonais et 
d’atteindre l’Objectif de Développement Durable 4 (ODD 4) 
dont : l’élaboration du Plan Sectoriel de l’Education (PSE), 
la mise en place d’un Système d’Information pour la Ges-
tion de l’Education (SIGE), l’Intégration des TIC dans le 
système éducatif et en matière de recherche scientifique, 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de science, 
technologie et d’innovation ainsi que d’adaptation aux dé-
fis contemporains. Lesquels outils ont été inscrits comme 
des priorités dans le rapport final de ladite Task force.

Présentation de l’UNESCO lors de la Task force de l’édu-

cation - © UNESCO
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1.2. Renforcement de la formulation de politiques 
relatives à l’éthique et aux droits de l’homme

	   ACTIVITE - SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES : Atelier sur l’éthique, l’environne-ment 
           et le génome humain -  26 - 27 mars 2018

	   RESULTATS : Développement des compétences d’une vingtaine d’experts gabonais 		
	   sur les enjeux de l’environnement en lien avec les changements climatiques et celle du  
	   génome humain

Atelier sur l’éthique, l’environnement et le génome humain, séquence animée par 

l’expert international Marie-Généviève Pinsart- © UNESCO

La bioéthique, en tant qu’analyse des questions 
éthiques soulevées notamment par les sciences 
de la vie, les technologies et leurs applications, 
la médecine et les politiques de santé, permet de 
résoudre des problèmes dus aux transformations 
sociales. C’est une réflexion qui prend en compte 
tous les champs affectés par les avancées scienti-
fiques touchant les êtres humains dans leurs dimen-
sions sociales, juridiques et environnementales.

A travers un atelier sur l’éthique, l’environnement 
et le génome humain qui s’est tenu sur deux jours, 
une vingtaine d’experts gabonais ont été sensibili-
sés et formés aux enjeux éthiques suscités par la 
question de l’environnement en lien avec les chan-
gements climatiques et celle du génome humain. 
Ledit atelier a été organisé autour de quatre sé-
quences, à savoir : (i) L’éthique environnementale 

: des principes éthiques aux initia-
tives locales; (ii) L’Accord de Paris 
et les réflexions de l’UNESCO sur 
le changement climatique ; (iii) 
Ethique, déontologie et droit (iv) 
Protection du génome humain par 
les règles d’éthique et de bioé-
thique. Les participants se sont 
ainsi appropriés deux importants 
textes normatifs internationaux, 
à savoir : l’Accord de Paris issu 
de la COP 21 et la « Déclaration 
universelle sur le génome humain 
et les droits de l’homme » (1997). 

Cette formation permet à ces 
hommes et femmes des sciences 
de mieux orienter leurs re-
cherches pour que la science 
participe activement à la réso-
lution des problèmes de trans-

formation sociale et faire de la recherche scientifique 
un véritable vecteur de développement au Gabon.
Grâce à cette formation, ils sont désormais capables 
d’analyser les enjeux éthiques et les nouveaux défis 
égrainés dans la Déclaration de principes d’éthique 
en rapport avec les changements climatiques de 
2017, que doit relever l’humanité afin d’adapter les 
normes d’éthique pour encadrer les recherches pré-
sentes et futures en utilisant ces données et en rappe-
lant à l’homme sa place dans la nature, sa responsabi-
lité vis-à-vis de lui-même et surtout de tout le vivant.
Par ailleurs, ils savent à présent comment identi-
fier un problème (juridique, déontologique, éthique 
et bioéthique), donner ou pas son avis sur une acti-
vité illicite (exemple : l’interruption volontaire de 
grossesse) et collaborer avec autre institution. 

6



1.3. Consolidation des normes et politiques sur 
la liberté d’expression

	    ACTIVITE - COMMUNICATION & INFORMATION : Célébration de la Journée mon-
	    diale de la liberté de la presse 2018 au Gabon

            
	    RESULTAT : Les professionnels de médias mettent en évidence les défis liés à la 
	    consolidation de l’Etat de droit et de la justice

Réunis à l’occasion de la célébration de la 25ème édition de 
la Journée mondiale de la liberté de la presse, les profes-
sionnels des médias ont fait un tour d’horizon de la théma-
tique de la journée dans l’optique de mettre en évidence les 
défis liés à la consolidation de l’Etat de droit et de la justice.

Ils se sont appuyés sur le contexte du pays et ont analysé 
l’effectivité et les conditions du statut de contrepoids du pou-
voir attribué aux médias, à la justice et à l’Etat de droit. A 
partir d’exemples concrets au niveau national, en reconnais-
sant les limites de cette démarche empirique, ils ont ressorti 
que les médias, la justice et l’état de droit ne sont pas encore 
de véritables contrepoids du pouvoir politique au Gabon.

Tout d’abord la présentation portant sur « Liberté de la 
presse, accès à l’information et élections » faite ce jour 
a permis de faire remarquer que la législation gabo-
naise reconnaît le droit à l’information et en organise 
l’exercice, mais qu’en réalité ce droit est loin d’être res-
pecté, avec pour fondements principaux des obstacles 

d’ordre juridique, administratif, politique, économiques et culturel. 

Puis, la thématique sur « Le système judiciaire à l’appui d’un 
journalisme libre et sûr » a permis de rappeler aux hommes et 
femmes de médias les lois qui les protègent tout en leur précisant 
qu’ils doivent respecter les règles d’éthique et de déontologie.

En définitive, le thème sur « La liberté d’expression en ligne: amé-
liorer l’auto-reglémentation » a révélé qu’avec l’avènement d’inter-
net et des réseaux, le métier de journaliste en ligne s’est proliféré 
d’où il est primordial pour la tutelle de réguler ce média afin que 
les professionnels s’approprient les bases de l’autorégulation.

Ces communications ont ouvert le débat sur les maux qui freinent le 
développement de leur corporation en tête desquels leur manque de 
professionnalisme. Ainsi, ont-ils terminé cette séquence en dressant 
une liste de recommandations qu’ils devraient s’approprier en vue de 
s’améliorer et partager avec le Ministère en charge de la communica-
tion et l’UNESCO pour les accompagner dans leur développement.

Quelques médias 

venus participer à 

l’édition 2018 de la 

Journée mondiale 

de la liberté de la 

presse - 

© UNESCO
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1.4. Médias et diversité, égalité des genres et au-
tonomisation des jeunes                 

	      ACTIVITE - COMMUNICATION & INFORMATION :  Célébration de la Journée mon-
	      diale de la radio

	     RESULTAT : Des femmes et des jeunes incités aux métiers de la radio et à la couver
	     ture des évènements sportifs 

D’aucuns pensent aujourd’hui que la radio est un média 
qui se meurt. Ils n’ont pas tout à fait tort. Si la radio veut 
demeurer, elle doit aussi s’adapter à l’évolution techno-
logique. De plus, elle doit continuer d’inspirer les jeunes 
et les femmes. C’est ainsi que dans le cadre de la célé-
bration de l’édition 2018 de la Journée mondiale de la ra-
dio ces deux groupes ont été mis au cœur des festivités.

Placée sous le thème « Radio et sports », la 7ème édi-
tion de la Journée mondiale de la radio poursuivait un 
double objectif : mener des réflexions sur le rôle de la ra-
dio et de la femme dans la promotion et la couverture du 
sport et sensibiliser les jeunes sur les opportunités offertes 
par la radio en tant que pourvoyeuse de métiers d’avenir. 

Deux activités ont permis de mettre en germe les objectifs 

poursuivis. Les communications ont tour à tour mis en évidence la 
faible présence des femmes dans les rédactions du sport, la pré-
dominance de la couverture du football à cause de la carence en 
journalistes spécialisés dans les autres disciplines sportives. Il se 
dégage de ces débats la nécessité de susciter des vocations auprès 
des jeunes filles et garçons. Ceci passe par, entre autres, la mise en 
avant de modèles à l’instar de Raïssa Laure Medza, invitée pour la 
circonstance pour partager son expérience et susciter des vocations. 

Pour créer davantage d’enthousiasme chez les jeunes, un mini-tour-
noi de football de salle a été organisé avec les élèves du Lycée na-
tional Léon Mba, lieu abritant la manifestation. Pendant que certains 
étaient en train de jouer, d’autres étaient invités à commenter les 
matchs et ceux-ci étaient en direct sur Radio Gabon, la radio nationale.

Quelques jeunes participants de l’édition 2018 de la Journée mondiale de la radio - © UNESCO
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Depuis l’adoption, en 2016, de la loi sur la communi-
cation, les médias communautaires sont officiellement 
reconnus en République gabonaise. Mais aucun cadre 
juridique ne statuait sur sa viabilité ni son développement.
En 2018, sous l’impulsion du Ministre de la communica-
tion, un groupe d’experts chargés notamment d’élabo-
rer un texte juridique pour réguler et favoriser le déve-
loppement des médias communautaires a été créé.
Pour accompagner cette initiative et permettre à l’équipe de 
mieux cerner les normes et bonnes pratiques internationales 
relatives aux médias communautaires, le Bureau UNESCO 
à Libreville a été invité à outiller les experts gabonais sur 
une meilleure connaissance des concepts, rôles et prin-
cipes de fonctionnement des radios communautaires ainsi 
que sur les modèles de politiques favorisant leur viabilité.
En effet, selon l’UNESCO, les médias communautaires 
représentent une composante essentielle d’un environ-
nement médiatique pluraliste et diversifié. Ils se caracté-
rise notamment par leur indépendance, leur but non lu-
cratif et leur mode de fonctionnement communautaire.
L’accompagnement de l’UNESCO a permis ainsi aux experts 

gabonais de connaître la particularité des médias communautaires, 
notamment qu’il s’agit non seulement de médias ayant un impact 
considérable sur la vie des communautés, mais aussi de médias ex-
trêmement fragiles confronter à de nombreuses difficultés, en l’occur-
rence au respect de l’Etat de droit, mais aussi, en particulier celui de 
la liberté d’expression. En conséquence, l’Organisation a présenté 
plusieurs exemples à travers le monde pour montrer qu’il existe des 
approches et mécanismes pour contribuer ou assurer leur viabilité.
Par ailleurs, l’UNESCO a partagé au groupe d’experts gabonais 
une série de documents de référence produits par ses équipes 
pour aider les Etats dans l’opérationnalisation de politique favo-
rable à la diversité des médias en général et au développement 
des médias communautaires en particulier. Au nombre des res-
sources présentées et mises à la disposition de l’équipe des 
experts du Ministère en charge de la Communication, l’on note 
l’ouvrage intitulé « A l’écoute du développement : Enquête com-
parative internationale sur les régulations en matière de radiodif-
fusion communautaire », et aussi la « série de notes d’orienta-
tion de l’UNESCO sur la viabilité des médias communautaires ».

Photo de famille au terme de la session de travail pour la viabilité des médias communautaires - © UNESCO
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	      ACTIVITE - COMMUNICATION & INFORMATION :  Session de travail sur  le cadre 
             de régulation pour le développement et la viabilité des médias communautaires

	     RESULTAT :Elaboration du cadre de régulation pour la viabilité des médias commu
	     nautaires



2. Développement inclusif
Effet 2 du PNUAD : D’ici 2022, la qualité de la budgétisation des secteurs sociaux est significativement amélio-
rée et les populations, notamment les plus vulnérables, ont davantage utilisé les services sociaux de base de qualité.

Les apprenants des formations Community management et E-Repuation du projet «Train My Genera-

tion - Gabon 5000» - © UNESCO
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2.1. Appui à l’élaboration des stratégies secto-
rielles alignées à l’ODD4

  ACTIVITE - EDUCATION  Appui à la production de données statistiques basiques et 
	  l’élaboration d’un Plan sectoriel de l’Education 

            RESULTAT 018 : Mobilisation des partenaires autour du projet

Le Gabon doit encore faire face à de nombreux défis en matière d’édu-
cation pour atteindre l’Objectif de Développement Durable 4 : « Assu-
rer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et 
promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie ».

Malgré un taux net de scolarisation de 88,3% au primaire (6-10 ans) 
et de 58,2% au secondaire, une augmentation du nombre d’élèves 
et étudiants boursiers (de 15 825 en 2009 à 30 330 en fin d’année 
2015), on observe de nombreuses insuffisances dans la qualité de 
l’éducation notamment : la non employabilité des sortants, la défi-
cience des moyens dont les infrastructures, les équipements, les 
encadreurs mais aussi des enseignants dont le déficit s’élevait en 
2010 à 9 200 au secondaire. Un matériel pédagogique obsolète, 
une indisponibilité de données statistiques fiables et une faible pré-
sence des TIC dans le dispositif de management de l’éducation.
A cela, on peut ajouter la faible représentativité des séries scienti-

fiques au secondaire (13,05% des candidats au Bac 2016), tout 
comme au supérieur où les étudiants scientifiques en 4eme an-
née ne représentent qu’un faible pourcentage (12% des inscrits).

De même, le système est marqué par les rejets scolaires 
conséquence du fort taux de redoublement (30%) et d’aban-
don au primaire (34,62%). Au supérieur, les étudiants du 
premier cycle ne représentent que 67% des effectifs tandis 
que ceux du second cycle 25%. La probabilité d’accéder au 
supérieur est ainsi deux (2) fois plus élevée pour les gar-
çons (17%) que pour les filles (9%) avec une prise en charge 
de l’enfant handicapé infime du primaire et secondaire. 
L’environnement scolaire quant à lui est marqué par la vio-
lence et les grossesses précoces. Des élèves décèdent 
fréquemment des suites d’attaque à l’arme blanche par 
leur congénère tandis que 81% d’élèves-mères ont leur 

Signature du document de programmation conjointe entre le Coordonnateur du Système des Naions 

Unies et la Ministre déléguée auprès du Ministre de l’éducation nationale - © UNESCO
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première grossesse avant l’âge de 20 ans et par-
mi les auteurs figurent souvent des enseignants.
Le projet « Appui à la production des statistiques ba-
siques et l’élaboration du Plan Sectoriel de l’Education 
du Gabon » a pour objectif de combler le déficit aigu de 
statistiques en éducation au Gabon. Cette absence des 
statistiques affecte tous les sous-secteurs de l’éducation
C’est  dans cette optique que le Gabon s’est engagé, 
en matière d’éducation, à travers la « Déclaration 
d’Incheon » et en signant la déclaration de Paris issue 
de la COP21, à mettre en œuvre des activités rela-
tives à la feuille de route pour l’atteinte de l’Objectif 
de Développement Durable 4 (ODD) et dans la mise 
en œuvre de l’agenda 2063 de l’Union Africaine par 
l’élaboration d’un Plan Sectoriel d’Education (PSE). 

La communauté internationale a dans ce contexte 
confié à l’UNESCO, en sa qualité d’institution spécia-
lisée des Nations Unies pour l’éducation et en vertu 
de son mandat, le rôle de conduire et de coordonner 
l’agenda 2030 à travers le cadre d’Action Education 
2030. L’UNESCO détient aussi une expertise dans la 
collecte, l’analyse et l’utilisation des données à travers 
son Institut de Statistiques (ISU) et en développement 
pour la planification, la formulation des politiques et 
programmes en matière d’éducation à travers l’IIPE.
 
En réponse au déficit récurant de données statis-
tiques affectant le sous-secteur de l’éducation ain-

12

si qu’à l’absence d’un plan inclusif du secteur, l’UNESCO 
a mobilisé d’autres partenaires dont  le Fond des Nations 
Unies pour l’Enfance (UNICEF), l’Organisation des Nations 
Unies pour le l’Éducation la Culture et la Science (UNESCO) 
et le Fond des Nations Unies pour la Population (FNUAP),  
l’Agence Française de Développement et la Banque Mon-
diale (BM) pour appuyer le gouvernement gabonais  à travers 
le projet d’« Appui à la production des données statistiques 
basiques et à l’élaboration du Plan Sectoriel de l’Éducation ».
Mise en œuvre par le ministère de l’éducation nationale, en 
partenariat avec les autres ministères identifiés, la direction 
générale des statistiques du ministère de l’économie et de la 
prospectives et les organisations de la société civile, le projet 
vise : 1) la réalisation des annuaires statistiques de tous les 
sous-secteurs de l’éducation, 2) le diagnostic de chaque sous-
secteur et 3) l’élaboration d’un plan sectoriel de l’éducation.

Ainsi, le 27 juillet 2018, le FNUAP, l’UNICEF et l’UNESCO ont-
ils procéder à la signature du Mémorandum d’accord concer-
nant les aspects opérationnels du Projet ce qui amène à la 
création du « Fonds d’appui à la production de statistiques 
basiques en éducation et l’élaboration d’un Plan sectoriel » 
appelé à recevoir les contributions des différents partenaires.  
 
Par la suite, le 9 août à Libreville, le Ministre de l’Education 
nationale, Ministère lead du projet et le Système des Nations 
Unies à travers le Coordinateur résident ont signé le Docu-
ment de programmation pour la production des données statis-
tiques basiques et l’élaboration du plan sectoriel de l’éducation. 



 ACTIVITE AVEC LA COMMISSION NATIONALE - Session de formation des Respon-
sables de ses écoles associées sur l’utilisation de l’outil de l’UNESCO

        RESULTAT : Renforcement des capacités d’une trentaine d’école associées du Gabon en 
vue de leur participation à l’atteinte de l’ODD 4, principalement la cible 4.7.

La session de formation des responsables de ces écoles 
associées sur l’utilisation de l’outil de l’UNESCO a été ani-
mée par Mademoiselle Axelle Marthe Koumba, Coordina-
trice nationale du réSEAU Gabon. Elle portait notamment 
sur l’utilisation de l’Outil en ligne du réSEAU et les nou-
veaux matériels d’enseignement du réSEAU, de l’UNESCO 
ainsi que les méthodes pour favoriser la collaboration et 
le travail en réseau aux niveaux régional et international.
 
Cette session a permis auxdits responsables de connaître l’Outil 
en ligne du réSEAU, principale plate-forme qui permet aux trois 
acteurs clés de sa structure de gouvernance (le Coordonnateur 
international, au Siège de l’UNESCO ; les coordonnateurs na-
tionaux, dans les pays membres et les membres (écoles du ré-
SEAU certifiées par l’UNESCO)) de communiquer entre eux au 
quotidien pour gérer l’ensemble des processus administratifs, 

de communication sur les projets liés au réSEAU et d’admission 
de nouveaux membres. Grâce à cette dernière, les membres 
de la communauté du réSEAU peuvent échanger des idées, 
trouver des ressources, dialoguer virtuellement et collaborer.
 
Par ailleurs, elle leur a  permis de créer leur identifiant afin de 
contribuer régulièrement à l’alimentation de la plateforme et 
pouvoir télécharger les différentes publications en ligne. Ainsi, 
ils peuvent se rapprocher des autres écoles du réSEAU, bé-
néficier de leurs expériences et de leurs méthodes de travail. 
Ils participent désormais activement, à travers cette plate-
forme, à la matérialisation de l’ambition de l’UNESCO de faire 
participer toutes les écoles du monde entier à l’atteinte de 
la cible 4.7 sur l’éducation à la citoyenneté mondiale (ECM) 
et l’éducation en vue du développement durable (EDD) de 
l’Objectif de développement durable 4 – Éducation 2030.

Formation des responsables des écoles associées - © UNESCO 
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2.2. Qualité des enseignants et de l’apprentis-
sage en incluant les TIC

 ACTIVITE - EDUCATION : Cérémonies de remise des attestations et certificats aux 
derniers lauréats TMG Libreville avec la Directrice générale de l’UNESCO et le Pré
	sident gabonais

             RESULTAT : Plus de 1 200 jeunes formés dans l’utilisation de l’outil informatique

Le programme « Train My Generation – Gabon 
5000 » a connu une forte progression cette année a 
abouti aux formations en Initiation à l’outil informa-
tique sur toute l’étendue du territoire national. La fin 
de ces formations a été marquée par l’organisation 
de différentes cérémonies de remise des attesta-
tions des derniers lauréats. La cérémonie de Libre-
ville a été marquée par la présence de S.E. Ali Bon-
go Ondimba, Président de la République gabonaise 
et Madame Audrey Azoulay, Directrice générale de 
l’UNESCO. Madame Audrey Azoulay a saisi l’oppor-
tunité de sa première visite officielle au Gabon pour 
renforcer le partenariat entre l’UNESCO et le Gabon.

A l’origine, les centres de formation de Libre-

ville comptabilisaient 1042 lauréats mais 
seuls les 300 meilleurs ont été conviés à la 
cérémonie du Palais présidentiel gabonais. 
Tous jeunes de 17 à 35 ans, scolarisés et 
non scolarisés dont certains déjà en activité.

Cette dernière cuvée de Libreville comptait 
53% de garçons et 47% de filles. 68% de ces 
1042 sont de niveau 1 (niveau ouvert aux per-
sonnes n’ayant pas une bonne base en infor-
matique), 18% sont de niveau 2 (niveau ouvert 
aux candidats ayant déjà une base informa-
tique) et le reste comprend les jeunes formés 
niveau expert (niveau débouchant vers 7 spé-
cialisations des TIC : Opérateur de saisie in-

La directrice générale remettant un certificat à des lauréats - © UNESCO 
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formatique, Assistant aide comptable, Assistant graphiste, Assistant web/multimédia, As-
sistant maintenance informatique, Assistant réseau informatique, Assistant helpdesk).

Parallèlement à la cérémonie de Libreville, le centre provincial de l’Ogooué-Ivindo basé dans l’en-
ceinte du Lycée Alexandre Samba de Makokou a organisé sa cérémonie de remise des attes-
tations à ses derniers lauréats laquelle a été présidée par Monsieur Emmanuel Issoze Ngon-
det, Premier Ministre gabonais, Chef du Gouvernement, à cette époque. Au cours de cette 
cérémonie, près de 100 jeunes formés à l’« Initiation à l’outil informatique » ont reçu leur sésame.

La directrice générale lors de son allocution - © UNESCO 

Quelques lauréats de la Cérémonie de remise des attestation à la présidence - © UNESCO 
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Son dernier centre d’Initiation à l’outil informatique a été ouvert atteignant ainsi son objectif, d’être présent sur toute 
l’étendue du territoire du Gabon avec au moins un centre par province. Il s’agit ici du centre provincial de l’Ogooué-Lo-
lo basé au Lycée Paul Kouya de Koulamoutou avec un parc informatique de 30 ordinateurs et six enseignants for-
més au préalable pour animer les cours. Il a permis de former 167 jeunes logos, de 17 à 35 ans, scolarisés et non scolarisés.

Toujours dans le cadre du programme « Train My Generation – Gabon 5000 », 20 jeunes ont bénéfi-
cié d’une formation dans des métiers à fort potentiel d’emploi du Gabon avec des bourses d’études no-
tamment :  Community management, E-réputation, Maintenance informatique-télécom et Cyber-sécurité.

Ces métiers de l’économie numérique dit « rares » ont été révélés par une étude commandée, en 2017, par l’UNESCO. 
Les résultats recensaient une vingtaine de métiers à fort potentiel d’emploi, c’est-à-dire des métiers pour lesquels il 
existe une forte offre sur le marché mais dont les profils étaient recherchés. Parmi les plus récurrents, les quatre sus-
cités ont été retenus afin de servir de filières de formation avec bourses de la composante IV dudit programme.

 ACTIVITE - EDUCATION :  Train My Generation : Ouverture du centre de l’Ogooué-Lolo

    
	  RESULTAT : Création d’un nouveau de formation des jeunes en «Initiation à l’outil infor-
	  matique»

 ACTIVITE - EDUCATION : Cérémonie de remise des attestations aux 20 jeunes formés 
	dans des métiers à fort potentiel

	 RESULTAT : Développement des compétences de 20 jeunes dans des métiers à fort
	 potentiel d’emploi

Les lauréats formés dans les métiers à fort potentiel d’emploi au Gabon - © UNESCO 
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2.3. Développer l’Education complète à la 
sexualité, à la citoyenneté et au développement 

L’Education complète à la sexualité (ECS) est une 
manière d’aborder l’enseignement de la sexualité 
et des relations interpersonnelles qui soit adapté à 
l’âge, culturellement pertinente, fondée sur une infor-
mation scientifiquement précise, réaliste et s’abs-
tenant de jugements de valeur. En d’autres termes, 
l’Education complète à la sexualité est une straté-
gie effective pour réduire : les grossesses non dési-
rées, la violence de genre, les infections sexuel-
lement transmissibles et la transmission du VIH.

Lancé en octobre 2017 par l’UNESCO et les agences 
sœurs des Nations Unies dont l’ONUSIDA, l’UNFPA 
et l’UNICEF dans le cadre du projet conjoint de lutte 
contre le VIH/SIDA, le projet de Renforcement de 
l’éducation à la santé sexuelle et à la reproduction au 
primaire au Gabon a permis de créer des groupes de 
travail et de renforcer les capacités d’une vingtaine 
de personnes du Ministère de l’Education National 
constitué ainsi de l’équipe technique et de profession-

 ACTIVITE - EDUCATION : Atelier de restitution des outils pédagogiques de l’éduca-
	 tion à santé sexuel et à la reproduction (ESSR)

	 RESULTAT : Validation outils pédagogiques ESSR pour le préscolaire et le primaire

nels de l’éducation pour produire des pédagogiques 
d’Education complète à la santé au primaire, qui 
était jusque-là enseignée essentiellement au secon-
daire. Ils étaient composés d’encadreurs pédago-
giques, enseignants, syndicalistes, associations de 
parents d’élèves ainsi que les élèves eux-mêmes.

Quatre mois après le lancement dudit projet, les 
groupes de travail créés ont produit, sous la direc-
tion de 2 consultants Mr Ame Atsu Davide et Mme 
Reine Blanche Mebaley recrutés par l’UNESCO 
3 outils déterminants pour d’Education complète 
à la santé dont : (1) le profil de sortie de l’élève de 
l’enseignement primaire, (2) le profil de sortie de 
l’étudiant de l’ENI et (3) les capacités à développer 
chez les apprenants (au pré-primaire, au primaire et 
dans les écoles de formation des instituteurs). En 
vue de faire un réajustement pertinent des contenus 
ESSR de l’enseignement primaire au Gabon aux 
fins de répondre aux recommandations mondiales. 

Atelier de restitution des outils pédagogiques ESSR - © UNESCO 
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Dans le cadre du programme de Coopération Ga-
bon – Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP), l’UNESCO a été invitée à présenter ses 
principes directeurs dans le domaine à la centaine de 
formateurs des formateurs participant à ces travaux, 
à savoir des Inspecteurs pédagogiques, conseillers 
d’orientation et psychologues au cours de l’atelier 
de révision des curricula d’Education à la santé 
sexuelle et à la reproduction (ESSR) au secondaire, 
qui s’est tenu du 14 mai au 09 juin 2018, à Libreville. 

L’UNESCO a ainsi présenté les cinq principes direc-
teurs de l’Organisation pour la mise en œuvre d’un 
programme d’ESSR : Concevoir des programmes 

pertinents et adaptés aux contextes de mise en 
œuvre ; Savoir les mécanismes de formation des 
jeunes pour les doter de connaissances et compé-
tences pour des choix responsables ; Partager les 
faits et les recommandations issus de la recherche 
sur programmes efficaces ; Dissiper les fausses 
idées et les préoccupations concernant l’ESSR, en 
s’appuyant sur les faits et Mobiliser le soutien pour 
l’ECS au niveau des communautés et des écoles.

Ces principes permettent aux concepteurs de cur-
ricula, entre autres, de connaître pour chaque 
classe les thématiques à aborder, de mieux pla-
nifier et mettre en œuvre un programme d’ECS, 
de connaître les stratégies d’enseignement/ap-
prentissage adaptées et d’améliorer les connais-
sances attitudes et comportements des jeunes.

Contrairement à certaines fausses idées reçues, un 
programme d’ECS permettra donc de faire reculer 
l’âge des premières relations sexuelles ; de réduire le 
nombre de partenaires sexuels et augmenter la pratique 
sexuelle à moindre risque (utilisation de préservatifs).

 ACTIVITE - EDUCATION : Atelier de révision des curricula d’Education à la santé 
sexuelle et à la reproduction (ESSR) au secondaire

	 RESULTAT : Révision des curricula d’éducation complète à la santé du secondaire
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En outre, dans le cadre du Programme 
conjoint des Nations Unies pour la lutte contre 
le VIH/SIDA au Gabon, l’UNFPA, l’ONU-
SIDA, l’OMS et l’UNESCO ont accompagné 
l’association Ngoû Elat dans la sensibilisa-
tion de la population de Bitam, au cours d’un 
festival baptisé « Elat Meyong » (l’union des 
peuples), lequel s’est tenu du 14 au 18 août 
2018, sous le thème « BITAM SANS SIDA».

Ce festival a permis à l’UNESCO de participer 
auprès des agences sœurs des Nations Unies 
à la lutte contre le VIH/SIDA et les grossesses 
précoces notamment par la présentation des 
différents moyens de prévention, les traitements 
et l’offre de tests de dépistage gratuit plus coun-

seling. Aussi, grâce à une équipe de 15 sensi-
bilisateurs du Réseau national des jeunes pour 
les questions de santé sexuelle et de la repro-
duction (RENAPS/AJ), de l’ONG Aba’a et de 
l’association Ngoû Elat qui sillonnait les rues 
de Bitam pour une sensibilisation ‘’one to one’’ 
des riverains et pour les inviter à se faire dépis-
ter aux stands UN, 2 200 personnes ont été tou-
chées, 358 ont été dépistées et 13 cas séropo-
sitifs ont été enregistrés dont un nouveau cas.
Une session dans le site de Meyokié a per-
mis d’atteindre les personnes les plus 
vulnérables (démunies) qui ont pu par-
ticiper grâce au transport par bus vers 
le site d’intervention de l’équipe mobile. 

 ACTIVITE - EDUCATION : Festival « Elat Meyong » / BITAM SANS SIDA

	 RESULTAT : Sensibilisation de 2 200 personnes sur le VIH-SIDA
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2.4. Les jeunes relèvent les défis sociétaux

Dans le cadre de notre programme « Train My Gene-
ration – Gabon 5000 » cité plus haut, nous avons lan-
cé l’incubation de 20 jeunes porteurs de projets dans 
le domaine du numérique. Il s’agit d’un accompagne-
ment stratégique visant à la transformation de leurs 
idées (ou projets) en une entreprise performante. 

Cette formation leur permet de travailler régulière-
ment avec au moins un mentor sur les aspects de 
Révision et validation du business model, d’écri-
ture d’une feuille de route à suivre durant le pro-
gramme, de stratégie commerciale et marketing, 
de création juridique, de levée de fonds, de déve-
loppement du prototype et de premières clientèles.
Les porteurs de projets retenus sont issus des pre-

miers groupes d’apprenants de Train My Generation 
dont cinq de la formation « Initiation à l’outil informa-
tique » et huit de la formation en « Développement 
d’applications web et mobiles ».  Les sept restant 
sont des jeunes séduits par la campagne médiatique 
qui avait été lancée pour booster les candidatures. 

Les projets développés sont des solutions numé-
riques aux problèmes quotidiens des Africains d’ici et 
d’ailleurs. Ils touchent plusieurs autres domaines, no-
tamment le digital pur, l’éducation, la santé, le mobile 
money, les assurances, les voyages, le tourisme, le re-
cyclage, l’agriculture, l’architecture et la restauration. 

	   ACTIVITE - SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES : Lancement de la formation de
	   20 jeunes en création d’entreprise
   
	   RESULATS :  Initiation de 20 jeunes dans le développement de « Business plan » 
	   inition modèle économique de leur projet              

Les jeunes formés en entrepreneuriat dans le cadre de Train My Generaion - © UNESCO 
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2.5. Plaidoyers et initiatives de sensibilisation 
pour une société inclusive, durable et pacifique 

A l’occasion de l’édition 2018 de la Journée internatio-
nale de la femme, le Système des Nations Unies au 
Gabon, avec l’UNESCO comme agence leader, en 
collaboration avec le Ministre délégué auprès du Pre-
mier Ministre Chargé de la Décennie de la femme, 
de l’égalité des chances et de l’investissement hu-
main et avec le soutien du Fonds monétaire interna-
tional, a réuni plusieurs activistes du Gabon (femmes 
politiques, leaders associatifs, universitaires, femmes 
d’affaires, femmes au foyer, femmes rurales, étu-
diantes…), pour célébrer ensemble ladite Journée.
Comme l’indiquait le thème de cette édition « L’heure 
est venue : les activistes rurales et urbaines transfor-
ment la vie des femmes », les activistes gabonaises 
se sont mobilisées pour renforcer la place de la femme 
dans toutes les instances décisionnelles du Gabon. Ain-
si, Madame Clotilde Chantal Boumba Louey, représen-
tant lesdites femmes a remis officiellement à Monsieur 
Emmanuel Issoze Ngondet, Premier Ministre, Chef du 
gouvernement, une série de documents présentant la 
situation actuelle de la femme gabonaise et visant son 
autonomisation dont le Plan Décennal (2015-2025).
Par ailleurs, les femmes ont été outillées sur (1) les 

effets de la participation des femmes au mar-
ché du travail sur l’économie gabonaise, (2) 
l’activisme des femmes dans la vie de la Na-
tion et (3) les régimes matrimoniaux au Gabon.

Ainsi, les femmes sont une force de production dans 
les marchés car elles représentent un peu plus de 
la moitié de la population mondiale mais leur contri-
bution à la croissance et au bien-être est inférieur à 
son potentiel, avec de graves conséquences macro-
économiques. Aussi, plus le nombre de femmes ac-
tivistes était important plus la Nation à laquelle elles 
appartiennent, plus elle était développée. Enfin, 
cette célébration a invité les femmes à se cultiver 
pour connaître davantage leurs droits afin que nul ne 
les remette en cause du fait de leur ignorance à l’ins-
tar des droits matrimoniaux généralement bafoués. 

Les participantes ont bénéficié des expériences de cer-
taines activistes gabonaises comme Angélique Ngo-
ma, Député et ancien ministre, Honorine Nze Bitéghé, 
Avocat et ancien ministre et Mbenga, traditionaliste.

	   ACTIVITE - SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES : Célébration de la Journée inter-
	   nationale de la femme 
   
	   RESULATS :  Promotion des activistes engagées à la mise en œuvre du Plan d’action
           de la Décennie de la femme gabonaise (2015-2025)       

Les femmes activistes du Gabon venus célébrer cette édition de la Journée de la femme - © UNESCO 
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Lors de la sixième réunion, du 26 au 27 avril 2018 à 
Libreville, des Représentants des Nations Unies en 
Afrique centrale ; réunion placée sous le thème : « Dia-
logue et accords politiques en Afrique centrale : défis, 
opportunités et perspectives », l’UNESCO a été invi-
tée à faire état de sa contribution dans cette sous-ré-
gion à la construction et à la consolidation de la paix, 
de la sécurité et du développement socio-économique.

A l’initiative du Bureau régional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale (UNOCA), la réunion des 
Responsables des agences des Nations Unies en 
Afrique centrale est une rencontre des Représen-
tants et Envoyés spéciaux du Secrétaire général, des 
Coordonnateurs résidents consistant à réfléchir sur 
la situation dans la sous-région en matière de paix, 
de sécurité et de développement socio-économique.
Ainsi, l’UNESCO soutient une multiplicité d’Initiatives 
nationales et transfrontalières. Sur le plan national, au 
Cameroun, l’Organisation a permis la sensibilisation de 
300 jeunes et femmes, y compris les personnes dépla-
cées, issus de l’éducation formelle et non formelle, le 
Conseil national de la jeunesse, pour éviter les dis-
cours de haine, la radicalisation et l’extrémisme. En 

Centrafrique, elle a offert à 12 000 apprenants 
issus de 30 écoles pilotes (écoles primaires, 
écoles secondaires et écoles normales) des four-
nitures d’une éducation à la citoyenneté (droits 
de l’homme, paix, dialogue interculturel). Elle 
a animé plusieurs formations aux médias au 
Cameroun, Gabon, Congo et Sao Tomé sur la 
couverture électorale basée sur une approche 
liée aux droits humains et la promotion de la 
paix. Enfin, elle a lancée des campagnes pour 
la paix Gabon, Burundi, Cameroun, Congo, Sao 
tome avec le Réseau panafricain des jeunes 
pour la culture de la paix, les conseils natio-
naux de la jeunesse et l’UNOCA, activité qui a 
impulsée la création du Réseau national des 
femmes pour la culture de la paix au Gabon.
Dans le cadre des initiatives transfrontalières, 
l’UNESCO a soutenu, entre autres, les pro-
jets BIOPALT, Biosphère et patrimoine mon-
dial du lac Tchad, en rapport avec le Tchad, le 
Cameroun, le Nigeria, le Niger ... et CAWFHI, 
patrimoine mondial de l’Afrique centrale, 
dans la zone Cameroun, Congo et Gabon.

	   ACTIVITE - SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES :  Sixième réunion des Représen-
	   tants des Nations Unies en Afrique centrale

	   RESULATS :  Mise en relief de la contribution de l’UNESCO à la construction et à la 
	   consolidation  de la paix, de la sécurité et du développement socio-économique

Les Représentants des Nations Unies en Afrique centrale lors leur sixième réunion - © UNESCO 
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A l’initiative du Réseau panafricain des femmes pour 
la culture de la paix - Section Gabon et du Réseau 
panafricain des jeunes pour la culture de la paix avec 
le soutien du Système des Nations Unies, la Jour-
née internationale de la paix a été célébrée à tra-
vers des conférences-débats lesquelles ont permis 
de faire de la lumière sur le droit à la paix (thème 
de l’édition 2018 de cette journée internationale) ; 
la mise en œuvre de la résolution 1325 et les mo-
dèles de famille qui impulsent une culture de la paix.  
Placé sous le thème « Le droit à la Paix », cette édi-
tion était également l’occasion de célébrer le 70e 

anniversaire de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et de participer à la construc-
tion et à la consolidation de la paix au Gabon.
Les festivités se sont achevées avec le tradi-
tionnel « Tournoi de football de la Paix » qui a 
sacré pour la première fois l’équipe des Na-
tions Unies au Gabon, après 4 ans de partici-
pation sans succès. Elle a été victorieuse face 
aux Forces de police nationale (8-7, tirs au but).
Le Tournoi de football de la Paix est une façon de 
célébrer, dans la communion et la convivialité, 
la paix comme valeur universelle sans laquelle il 
serait impossible d’envisager un développement 
durable. C’est une manière de démontrer que le 
sport, et en l’occurrence le football, est vecteur de 
paix à travers des valeurs telles que le fair-play.
Conformément à la Charte du Tournoi, l’accent 
a été mis sur l’esprit de fair-play et de fraternité. 
C’est d’ailleurs pourquoi la plupart des équipes 
étaient mixtes d’une part, c’est-à-dire compre-
naient des filles et des garçons ; aussi toutes 
ont reçu une récompense, d’autre part, un tro-
phée original à base de la pierre de « Mbigou » 
surplombé d’une colombe, symbole de la paix.

	   ACTIVITE - SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES : Célébration de la Journée inter-
	   nationale de la paix 
	   
	   RESULATS :  Sensibilisation du public au droit à la paix et à la nécessité de la mise
           en œuvre au plan national de la Résolution 1325 des Nations Unies  

Photo de famille des participants l’édition 2018 de la Journée internationale de la paix - © UNESCO 
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Sous l’égide du Système des Nations Unies au Ga-
bon, il a été constitué le 16 juin 2018, au terme d’une 
assemblée générale constitutive, à Libreville, un « 
Réseau panafricain des femmes pour la culture de la 
paix – Section Gabon », conformément à l’appel à la 
création d’un mouvement panafricain pour la culture 
de la paix ; appel contenu dans le « Plan d’action 
en faveur d’une culture de la paix en Afrique - Agis-
sons pour la paix », adopté à Luanda (Angola), en 
mars 2013, à l’occasion du Forum panafricain « 
Sources et ressources pour une culture de la paix ». 

Avec la création de cette section gabonaise, il s’agit 
d’aller vers la création d’un véritable réseau pana-
fricain par la mobilisation des femmes des sociétés 
civiles des autres pays africains et de la diaspora.
Le lancement du Réseau panafricain des femmes pour 
la culture de la paix et le développement durable est 
l’aboutissement d’un long processus amorcé en 2017 
avec la mise en œuvre du projet « Appui à la contri-
bution des femmes pour la promotion de la culture de 
la paix et des objectifs du développement durable au 

Gabon » initié par le Médiateur de la République, 
en partenariat avec le Système des Nations Unies.
A l’origine, le projet consistait en la réalisation de 
plusieurs activités de femmes dont les célébrations 
des Journées internationales de la femme (8 mars) 
et de la paix (21 septembre) avec pour but de pro-
mouvoir les conditions d’un savoir-vivre ensemble 
harmonieux et pacifié avec des femmes issues, 
entre autres, des organisations de la société ci-
vile, des mondes artistique, culturel et scientifique.

Au cours de la célébration de la Journée internatio-
nale de la femme, plus de 200 femmes se sont enga-
gées pour le projet de création dudit réseau, d’abord 
national et qui a fini par se transformer en Réseau. 
Le processus s’est poursuivi, lors de la célébration 
de la Journée internationale de la paix 2017, avec la 
mise en place formelle d’un bureau provisoire ou co-
mité ad hoc chargé d’élaborer des projets de statuts, 
de règlement intérieur, de plan d’action et de prépa-
rer la tenue d’une assemblée générale constitutive. 

	   ACTIVITE - SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES :  Assemblée générale constitu-
	   tive du la Section Gabon du Réseau panafricain des femmes pour la culture de la paix 

	   RESULATS :  Création du Réseau panafricain des femmes pour la culture de la paix     
           Section Gabon

Le Bureau élu et les représentants des Nations Unies - © UNESCO 
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L’année 2018 a permis inéluctablement aux 
agences des Nations Unies de renforcer leurs 
liens. Ainsi, avons-nous tous participé à la 
création d’un concept que nous avons baptisé 
Quinzaine des Nations Unies pour le dévelop-
pement durable. Il s’agissait d’une période au 
cours de laquelle chaque agence offrait gratui-
tement son expertise à la population ou réali-
sait des activités au bénéfice de cette dernière.
Il a été notamment lancé par le Coordinateur 
du Système des Nations Unies au Gabon 
et Représentant résident du PNUD en pré-
sence des autres Représentants d’agences.
Parmi les activités phares de cette Quinzaine, 
on note la célébration conjointe de la Journée 
des Nations Unies et celle des droits de l’homme.
A travers un concert dit des Nations Unies, 
la célébration de Journée des Nations Unies 
a permis au Gabon et aux nations amies de 
revisiter ou découvrir les danses de chacune 
d’entre elles. Elle a également permis au 
Système des Nations Unies de présenter à 

	   ACTIVITE - SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES : Quinzaine des Nations Unies  
           pour le développement durable

	   RESULATS :  Promotion des Objectifs de développement durable et de la contribution 
	   des Nations Unies au développement national 

la population gabo-
naise le bilan de 
la première année 
(2018) de mise en 
œuvre de son Plan 
cadre des Nations 
Unies pour l’aide 
au développement 
(PNUAD). Ce bilan 
a été fait à partir des 
4 effets attendus ou 
domaine thématique 
:  la Gouvernance, 
le Développement 
inclusif, la Crois-
sance diversifiée et 
inclusive et la Dura-
bilité environnemen-
tale et résilience.
Par contre, la célé-
bration de la Jour-

née des droits de l’homme a permis de valoriser les droits 
à la dignité et à la santé des détenus des prisons du Ga-
bon. Pour ce faire, une formation a été données aux res-
ponsables des prisons. Aussi, les détenus de la prison de 
Libreville ont bénéficié de consultations et dépistage d’hyper-
tension artérielle, de diabète et de VIH/SIDA, tous gratuites. 

L

Séquence dépistage des détenus de la prison centrale de Librville - © UNESCO
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3. CROISSANCE DIVERSIFIEE 
ET INCLUSIVE 
Effet 3 du PNUAD :  D’ici 2022, le Gabon a amorcé la diversification et la transformation struc-
turelle de son économie, développé des chaines de valeurs, mis en place des systèmes pro-
ductifs innovants et créé des emplois suffisants et viables au profit des jeunes et des femmes 

Cérémonie de Retours  d’oeuvres d’art emportées du Gabon il y a plusieurs décennies  - © UNESCO

26



     
               ACTIVITE - CULTURE : Visite de Madame Audrey Azoulay au Musée national des
              arts et traditions du Gabon
	     
	     RESULTAT : Valorisation du patrimoine culturel du Gabon

3.1. Lutte contre l’importation, l’exportation et 
le transfert illicites des biens culturels 

Dans le cadre de son séjour officiel au Gabon, Madame Audrey Azoulay, a effectué une visite au 
Musée national des arts et traditions. Le but de cette visite était de découvrir le patrimoine cultu-
rel gabonais. Elle a été transportée par différentes danses traditionnelles (nyèmbè, ngontang, etc.). 
Elle a découvert les collections qui s’y trouvent : masques, reliquaires, instruments de musique... 

Elle a apprécié le statut de la femme et le rôle que celle-ci joue dans les traditions gabonaises 
notamment à travers de nombreuses représentations des divinités féminines à l’exemple des 
masques Mukudji (masque punu) et Ngontang (masque fang). Au cours du parcours, elle a été ber-
cée par des sons de harpe joués par Papé Nziengui, artiste, musicien traditionnel. Mme Azoulay a 
été émerveillée par le guide de cette visité qui était une femme, pour « parler des choses sacrées ».  

L

Madame Audrey Azoulay et ses hôtes découvrant le patrimoine culturel du Gabon - © UNESCO
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Quatre œuvres d’arts premiers du Gabon ont été remises, 
le 13 juillet 2018, à Monsieur Alain-Claude Bilie-By-Nze, 
Ministre d’Etat en charge de la culture. Cette cérémonie 
symbolique a eu lieu en présence du Représentant de 
l’UNESCO au Gabon, du Directeur Général du CICIBA, 
du Président du Musée du Quai Branly accompagné par 
le Directeur du patrimoine et des collections de cette ins-
titution et de Monsieur Amrouche, collectionneur privé.  

Lors de cette cérémonie, le Réseau UNITWIN « Ban-
tuphonie : langues en danger, savoirs endogènes et 
biodiversité qu’abrite l’Université Omar Bongo et qui 
couvre quatre Universités d’Afrique et d’Europe a été 

présenté. Il servira de cadre de réflexion et 
de partage de connaissances dans tous les 
domaines de compétence de l’UNESCO no-
tamment pour la valorisation et la sauvegarde 
du patrimoine immatériel de l’aire bantu.
Les programmes de formation et de re-
cherche sur les langues en danger, les 
savoirs endogènes, le patrimoine, les mu-
sées et la médiation interculturelle qui s’y 
déroulent s’inscrivent dans l’un des objec-
tifs stratégiques de l’UNESCO : « Protéger, 
promouvoir et transmettre le patrimoine ». 

3.2. Le PCI est identifié et sauvegardé par les 
Etats membres et les communautés
     
              ACTIVITE - CULTURE : : Présentation d’œuvres d’arts premiers du Gabon et lance-
	   ment du Réseau UNITWIN Bantuphonie : langues en danger et savoirs endogènes 
	     
	  RESULTAT :  4 œuvres d’arts du Gabon sont « récupérées » ; le Réseau UNITWIN 
	   est opérationnel 

L

Les officiels à la cérémonie de Retour d’oeuvre art emportées du Gabon il y a des décennies - © UNESCO
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En vue de constituer une « core team » pour ac-
compagner le Gabon dans l’élaboration de dossiers 
d’inscription sur la liste du patrimoine immatériel de 
l’humanité, l’UNESCO a organisé des sessions de ren-
forcement des capacités. Comme étude de cas, une 
visite de la Communauté Benga a été effectuée au 
Cap Estérias, au Nord de Libreville, afin de découvrir 
le Ndjombè, le mythe fondateur de cette communauté.

Cette formation animée par Claudine Angoué, membre du 
réseau des facilitateurs UNESCO pour cette convention, 
a regroupé huit professionnels issus du milieu associatif 
et universitaire. Il s’agissait notamment du CRES – Centre 
d’études et de recherches et sociologie et du laboratoire 
LCC – Langues culture et cognition de l’Université Omar 
Bongo de Libreville et des associations « Les amis du pa-
trimoine » et « association pour la valorisation du bwiti ».
La première session a permis de faire un rappel sur 
les objectifs, la définition des concepts clés de la 
convention, l’analyse des fiches de candidatures et 
sur les effets de l’inscription d’éléments sur les listes.
La deuxième session a eu lieu sur le terrain, notam-
ment auprès de la communauté Benga. Le roi de cette 
communauté et son conseil ont accueilli le groupe de 

travail et discuté du ndjombé. Au terme des 
usages traditionnels d’acceptation dans la com-
munauté et de prise de parole devant ce genre 
d’assemblée marquéE par des gestes symbo-
liques de libations et de dons divers, avec leurs 
interlocuteurs, ces professionnels en formation 
ont passé en revue les différentes rubriques du 
formulaire d’inscription. D’après ce Conseil de 
sages, c’est un mythe d’origine, célébré en sep-
tembre 2017 après près de 20 ans d’interruption.
Le roi et son conseil se sont montrés disponibles, 
au nom de la communauté Benga, pour accueil-
lir de nouveau cette équipe de travail et aborder 
de façon approfondie le formulaire en espérant 
aboutir à l’élaboration d’un dossier d’inscription.

Enfin, la dernière session a consisté à faire le 
bilan de l’approche terrain et a invité les partici-
pants à tirer des enseignements. Puis, les partici-
pants se sont engagés à constituer un Réseau et 
une plateforme nationale des professionnels du 
patrimoine culturel immatériel disposés à s’impli-
quer dans tous projets d’inscription sur les listes 
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

     
              ACTIVITE - CULTURE Renforcement des capacités des professionnels du patri-
	    moine culturel immatériel 

	   RESULTAT :  8 professionnels sont formés dans la conduite des processus d’ins
             ription sur la liste du patrimoine culturel immatériel de l’humanité 

Les professionnels de la culture devant le chef du peuple Benga - © UNESCO
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Suite au lancement, le 26 février 2018, du Fonds inter-
national pour la diversité culturelle, le Bureau UNESCO 
à Libreville a organisé, en partenariat avec la Commis-
sion nationale gabonaise pour l’UNESCO, une session 
de renforcement des capacités sur l’élaboration des 
projets au bénéfice des acteurs et opérateurs cultu-
rels. Le but de cette session qui vient compléter celles 
de 2016 et 2017 était de doter ces acteurs de compé-
tences nécessaires à la candidature pour ce fonds et 
notamment encourager les candidatures gabonaises.

Grâce à cette formation de l’UNESCO, le Gabon a 
enregistré pour la première fois plusieurs projets : (1) 
Digital et action culturelle au Gabon » de la Fédération 
Culturelle et Artistique SAMBA ; (2) Renforcement des 
capacités des opérateurs économiques du secteur 
culturel pour la création des industries culturelles » 

du Ministère de la culture et (3) Recensement et 
renforcement des capacités des entrepreneurs 
culturels au Gabon en vue de constituer une base 
de données et de leur autonomisation » de l’as-
sociation « Les Amis du Patrimoine du Gabon.

Un comité chargé d’effectuer une première 
évaluation et de présélectionner les demandes 
au niveau national a été créé. À l’issue de 
l’évaluation, le groupe a présélectionné les 
deux projets suivants : (1) Renforcement des 
capacités des opérateurs économiques du 
secteur culturel pour la création des indus-
tries culturelles et (2) Recensement et ren-
forcement des capacités des entrepreneurs 
culturels au Gabon en vue de constituer une 
base de données et de leur autonomisation.

3.3. Promotion et protection de la diversité des 
expressions culturelles 

     
                  ACTIVITE - CULTURE : Atelier de renforcement des capacités des acteurs culturels sur la 
	     soumission des premières candidatures pour le Fonds international pour la diversité culturelle

	     RESULTAT :  Le Gabon présente 3 dossiers de candidatures pour le Fonds international pour 
	     la diversité culturelle

Atelier de renforcement des capacités des acteurs culturels sur la soumission des premières candidatures pour le Fonds international 
pour la diversité culturelle - © UNESCO
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La Convention 2005 porte sur la protection et la promotion de 
la diversité des expressions culturelles. Dans ses mécanismes 
de suivi, ladite convention prévoit la soumission de rapports 
périodiques quadriennaux de tous les Etats-membres l’ayant 
ratifiée. Dans la plupart des cas, ces derniers n’ont pas les 
capacités pour préparer le rapport ou ne saisissent pas par-
fois la portée de la Convention ou encore manquent de don-
nées et d’indicateurs statistiques dans le secteur de la culture. 

Bien que ratifiée depuis 2007, le Gabon, n’a jamais présenté de 
rapport périodique de mise en œuvre de la Convention 2005. Tou-
tefois, il s’est attelé à la mettre en œuvre sur toute l’étendue du 
territoire national. Il a notamment créé, la coalition gabonaise pour 
la diversité culturelle ; contribué à l’élaboration de la « Stratégie 
sous régionale de développement et de promotion de la culture 
dans les pays de la CEEAC » qui accorde une place importante 
aux industries culturelles et créatives ; mis en œuvre, avec le sou-
tien de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF), le 
programme d’Appui au renforcement des politiques et industries 
culturelles (ARPIC), mis à jour le cadre organique du ministère 
en charge de la culture par la création de la direction des indus-

     
                ACTIVITES - CULTURE 
	      Activité 1: Présentation du processus d’élaboration des rapports périodiques qua-
               driennaux de la Convention 2005 aux acteurs culturels gouvernementaux 
	      Activité 3 : Discussion avec les acteurs culturels de la société civile sur le processus
               d’élaboration des rapports périodiques quadriennaux de la Convention 2005 
	      Activité 4  : Atelier de renforcement des capacités du groupe d’experts chargés du 
	      Rapport périodique quadriennal du Gabon de la Convention 2005

	     RESULTAT : Les acteurs culturels sont sensibilisés sur le processus du Rapport 
	     périodique de la convention 2005 et une équipe de travail est constituée 

tries culturelles et élaboré une loi sur le Statut de l’artiste. 

En réponse à l’ambition du Gabon de soumettre son 
rapport périodique en 2019, l’UNESCO s’est montré dis-
ponible à l’accompagner à travers un programme de 
renforcement de capacités humaines et institutionnelles 
pour l’établissement des rapports périodiques et le suivi 
des politiques culturelles. Le but principal était d’établir 
des bases pour encourager l’élaboration de politiques 
culturelles participatives qui supportent le développe-
ment d’un système de bonnes pratiques pour la culture, 
basée sur les libertés fondamentales tel que procla-
més dans la Convention de 2005 sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles.

Trois sessions de renforcement de capacité ont été orga-
nisées. Les deux premières dites phase de lancement du 
processus ont permis de sensibiliser les acteurs culturels 
de la société civile et gouvernementaux sur les grandes 
articulations de la Convention 2005. Ils ont ainsi pris 
connaissance du Rapport mondial 2018 de la Conven-

Discussion avec les acteurs culturels de la société civile sur le processus d’élaboration des rapports périodiques quadriennaux de la 
Convention 2005 - © UNESCO
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Trois sessions de renforcement de capacités ont été organi-
sées. Les deux premières dites phase de lancement du pro-
cessus ont permis de sensibiliser les acteurs culturels de la 
société civile et gouvernementaux sur les grandes articula-
tions de la Convention 2005. Ils ont ainsi pris connaissance du 
Rapport mondial 2018 de la Convention 2005 « Re/penser les 
politiques culturelles : la créativité au cœur du développement 
», se sont appropriés le processus et les modalités d’élabora-
tion du Rapport périodique et désigné des représentants pour 
constituer, de façon paritaire, un groupe de travail chargé de 
collecter les données et d’élaborer rapport 2019 du Gabon. 
Les échanges ont aussi porté sur leur implication active. 

La troisième rencontre, quant à elle, a consisté à renfor-
cer les capacités de l’équipe multi-acteurs constituée pour 
la collecte de données et l’élaboration Rapport du 2019 
du Gabon sur sa mise en œuvre de la Convention 2005.

Cette session a permis aux douze (12) experts (hommes 
et femmes) issus de milieux divers (gouvernement, acteurs 
culturels, universitaires) de mieux connaître la Convention 
2005, de maîtriser les différentes composantes du Rapport 
périodique quadriennal et d’en explorer des exemples, de 
mieux appréhender l’ensemble du processus RPQ (rapport 
périodique quadriennal/QPR) et de mesurer leurs responsa-
bilités dans la qualité dudit Rapport qui sera soumis par le 
Gouvernement, au plus tard, en septembre 2019. Leur pre-

mière tâche a été d’adopter un plan d’action qui s’étale de mars 
à mai 2019. La participation de toutes les parties prenantes im-
pliquées dans la mise en œuvre de la Convention 2005 et des 
politiques culturelles est vivement attendue par les 12 experts.

 Présentation du processus d’élaboration des rapports périodiques quadriennaux de la Convention 2005 aux 
acteurs culturels gouvernementaux - © UNESCO
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De juillet à décembre 2018, les journalistes cultu-
rels à travers la Fédération gabonaise des commu-
nicateurs culturels et l’Association des journalistes 
culturels et artistiques ont bénéficié de 6 sessions de 
renforcement des capacités pour une meilleure connais-
sance des conventions culturelles de l’UNESCO. 
Tenant compte de l’actualité, mondiale liée aux biens 
culturels, la première session a porté sur la Conven-
tion de 1970 concernant les mesures à prendre pour 
interdire et empêcher l’importation, l’exportation et 
le transfert de propriété illicites des biens culturels. 
Les échanges ont notamment porté sur les mesures 
préventives que les Etats doivent adopter, le rôle de 
l’UNESCO, sur la question de la restitution évoquée 
dans ladite convention, sur la Convention d’UNIDROIT 
sur les biens culturels volés ou illicitement exportés 
de 1995 et sur la recommandation concernant la pro-
tection et la promotion des musées et des collections, 
leur diversité et leur rôle dans la société de 2015. 

Les conventions de 2003 sur la sauvegarde du patri-
moine culturel immatériel, de 1972 sur le Patrimoine 
mondial naturel et culturel et de 2005 sur la promotion 
et la protection de la diversité des expressions cultu-
relles ont constitué le socle des sessions suivantes.  
S’agissant de la Convention 2003, des questions 
telles que les principales articulations de celles – ci, 
les but et objet, la définition du pci, les domaines 
du pci, l’inventaire et les listes ont été abordées. 

En ce qui concerne la convention de 1972, le principe 

de patrimoine mondial fondé sur la VUE, la va-
leur universelle exceptionnelle d’un bien leur a 
été présenté tout comme les critères naturels 
et culturels sur lesquels s’appuie toute nomi-
nation. Un panorama des biens du patrimoine 
mondial africain leur a tout aussi été présenté 
ainsi que toutes leurs insuffisances et les pos-
sibilités de pallier ces difficultés récurrentes. 

La convention de 2005 a clôturé cette première 
phase de renforcement de capacités. Ses deux 
messages clefs (Assurer à tous les citoyens, 
spécialement les artistes, les professionnels et 
les praticiens de la culture, qu’ils peuvent créer, 
produire, diffuser et jouir d’une diversité de biens 
et services culturels, incluant les leurs et Pro-
mouvoir une bonne gouvernance de la culture) 
ont été abordés tout comme le rapport périodique 
et le fonds international de la diversité culturelle. 

Lors des différentes sessions, des échanges 
ont eu lieu sur la notion de patrimoine et ses 
catégories (patrimoine immatériel, sites et 
monuments, patrimoine mobilier, patrimoine 
immobilier, patrimoine documentaire), sur les 
aspects culturels des agendas 2030 des Na-
tions Unies et 2063 de l’Union Africaine, sur la 
Charte de la renaissance culturelle africaine et 
sur le Rapport mondial 2018 de la convention 
2005, « Re/penser les politiques culturelles 
». La créativité au cœur du développement ». 

     
               ACTIVITE - CULTURE : Sessions de renforcement des capacités des journa-		
	     listes culturels  

	     RESULTAT :   14 journalistes culturels améliorent leurs compétences dans la mai
	   trise des conventions culturelles de l’UNESCO et créent un réseau des journalistes 

 
Sessions de renforcement des capacités des journalistes culturels - © UNESCO
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3.4. Promotion de l’accès universel à l’informa-
tion ouvert et inclusif par les TIC pour le Déve-
loppement Durable

Dans le cadre de la Composante III du programme Former Ma 
Génération – Gabon 5000 (Train My Generation, en anglais), 
nous avons lancé une formation gratuite en développement 
d’application web et mobile au profit de 100 jeunes. Il s’agit 
d’une formation exclusive au Gabon car aucune école supé-
rieure du Gabon n’en propose. Elle va permettre à ces jeunes 
d’acquérir de nouvelles compétences, d’offrir leur expertise 
aux entreprises ou de se constituer en entreprise mais surtout 
de multiplier le nombre d’applications mobiles made in Gabon. 

Proposée à la suite de l’étude sur les métiers à fort potentiel 
d’emploi au Gabon dans le domaine du numérique, comman-
dé par l’UNESCO en 2017, la formation en développement 
d’application numérique est porteuse de nombreux débouchés.

Cette formation est également une invitation aux grandes 
écoles technologiques et autorités gabonaises pour actualiser 
les offres de formation et résoudre la problématique d’inadé-
quation Formation-Emploi et d’en faire bénéficier au plus grand 
nombre Sachant qu’elles ne sont dispensées qu’à l’étranger.

La formation en développement d’application qu’ont sui-
vis les 100 jeunes est le fruit d’un partenariat avec l’ESAM, 
entité retenue au terme de l’appel à candidature d’une 
institution disposant de l’expertise en matière d’élabora-
tion de curriculum dans le domaine des formations pro-
fessionnelles. Il s’agit d’une formation accélérée et cer-
tifiée par le Ministère de la Formation professionnelle où 
l’aspect pratique sur les smartphones et tablettes est privilégié.

Au terme de cette formation, ces jeunes de-
vront être capable de développer des applica-
tions pour Android, applications hybrides et iOS.

Contrairement aux médias traditionnels, la particularité des nou-
veaux médias est qu’il est possible à tout un chacun de créer, 
modifier et partager du contenu. Ce faisant, les nouveaux mé-
dias sont de puissants canaux de réalisation de la liberté d’opi-
nion et d’expression. Ces facilités comportent aussi d’important 
risques pour le discours de la haine, l’atteinte à la vie privée, 
la diffusion de fausses nouvelles, l’extrémisme violent, etc.

     
                   ACTIVITE - CULTURE : Train My Generation : Formation de 100 jeunes gabonais en déve-
loppe-
	       ment d’application web et mobile 

	     
	     RESULTAT :   Initiation de 100 jeunes en développement d’application web et mobile 

Les lauréats de la formation en Développement d’application web et mobile et les officels   - © UNESCO
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En vue d’emmener la jeunesse gabonaise à l’Initiative MIL 
CLICK ou Cliques responsables de l’UNESCO, nous avons 
organisé une réunion de présentation du concept à une ving-
taine de leaders d’associations de jeunesse. Au cours de cette 
rencontre, ils ont été invités à être des ambassadeurs de la 
tolérance, de la non-violence, de discours contre la haine et 
du respect de la vie privée d’autrui sur les réseaux sociaux. 

Au terme de la réunion, ces responsables d’associations de 
jeunesse se sont s’engagés à devenir eux-mêmes des « MIL-
CLICKers » et intégrer l’Education aux médias et à l’information 
dans leurs stratégies opérationnelles en sigant le pacte « MIL 

     
                ACTIVITE - COMMUNICATION & INFORMATION : Présentation de l’initiative
	     MIL CLICKS ou Cliques responsables de l’UNESCO 

	      RESULTAT :  Les leaders d’associations de jeunesse adhèrent à l’initiative MIL
	      CLICKS

CLICK » ou pacte du MILCLICKer qui leur a été expliqué.

A la suite de cette adhésion, l’UNESCO a encouragé les 
associations de jeunesse à s’engager également pour la 
participation à la célébration de la Semaine de l’EMI (MI-
LWeek2018) qui s’est tenue du 24 au 31 octobre 2018, pour 
assurer la promotion du concept MILCLICK auprès d’autres 
jeunes. Enfin, chaque Association s’était résolu de prépa-
rer un document de projet pour présenter l’activité qu’elle 
envisage d’entreprendre au cours de la Semaine de l’EMI. 
Ces différentes activités ont été financées par l’UNESCO.

Dans un contexte de mutation technologique rapide. Les expé-
riences et les résultats d’études antérieures conservent leur perti-
nence dans l’identification de l’insuffisance du contrôle et la gestion 
des TIC. Malgré un contexte économique peu reluisant ce pan du 
développement resté en marge et n’est pas utilisé à bon escient. 
A ce titre, les questions d’accompagnement, de tutorat, mais éga-
lement celles qui sont liées à l’appropriation des TIC. Un besoin 
urgent en formation pour canaliser ce flux doit être mis en place.

Pour atteindre ces objectifs, des actions de formation de for-

mateurs et d’accompagnement des équipes pédago-
giques vont être mises en place, participant ainsi au 
développement d’une culture analyse par rapport au TIC.
Il s’agissait entre d’avoir une séance de concertation sur la 
censure ou filtrage ciblé de certaines communications sur 
Internet ; d’autonomiser l’audience à la lecture critique des 
contenus médiatiques ; de pratiquer la Contre-communication 
et enfin, de renforcer le journalisme indépendant ou citoyen

Les leaders d’association ayant adhéré à l’initiative Cliques responsables en ligne   - © UNESCO
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Du  24-31 octobre 2018, nous avons célébrer la 
semaine sur la maitrise des médias et de l’infor-
mation “MIL CLICKS“. La diversité des utilisations 
des TIC pour l’acte d’apprentissage doit être com-
plétée par une réussite au niveau de la formation. 
C’est ainsi qu’au sortie de cette semaine l’UNESCO 
via contrat d’activité avec la commission Nation de 
l’UNESCO ont édifiés les différentes associations de 
jeunesses sur l’importance 
du click responsable.

C’est ainsi qu’une trentaines 
associations ont belle et 
bien répondus présent et 
ont reçu la formation soit 
environ près de 2000 jeunes 
qui ont participés aux diffé-
rentes activités. Il s’agissait 
de faire intégrer dans leurs 
stratégies opérationnelles 
un processus de formation 
; d’harmoniser et de mutua-
liser les efforts ; d’établir 
un dispositif de formation 
à distance dans l’optique 
de délocaliser l’offre de for-
mation à l’intérieur du pays 
; de mettre en œuvre des 

modalités pédagogiques en apprentissage auto-
nome et/ou collaboratif, pour des individus et/
ou des groupes, pour gérer les communications 
synchrone et/ou asynchrone entre acteurs et 
enfin, la professionnalisation des acteurs de la 
formation (exemple communauté de pratiques)

     
               ACTIVITE - COMMUNICATION & INFORMATION : Célébration de la Semaine 
de 
	     l’éducation aux médias et à l’information

	     RESULTAT :  Près de 2 000 jeunes informés sur l’Initiative MIL CLICKS ou 

Présentation des activités réalisées par la semaine de l’EMI   - © UNESCO

Photo de famille avec les leaders d’associations de jeunesses - © UNESCO
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3.5. Renforcement de l’identification, de la pré-
servation, de l’accessibilité et de la diffusion 
du patrimoine documentaire 

Créé en 1992, le Programme Mémoire du monde 
de l’UNESCO est né de la prise de conscience de 
l’état alarmant de préservation du patrimoine docu-
mentaire et de la précarité de son accès dans diffé-
rentes régions du monde. A travers son Programme 
Mémoire du monde, l’UNESCO poursuit un triple 
objectif : (1) faciliter la conservation du patrimoine 
documentaire mondial avec des techniques les 
mieux appropriées ; (2) aider à assurer un accès 
universel au patrimoine documentaire et (3) mieux 
faire prendre conscience, partout dans le monde, de 
l’existence et de l’intérêt du patrimoine documentaire.

Le 8 Juin 2018, à l’occasion de la journée inter-
nationale des archives la Direction Générale des 
Archives nationales, de la Bibliothèque nationale 

et de la Documentation gabonaise (DGABD) en 
partenariat avec l’UNESCO et l’Association des 
Documentalistes du Gabon (ADG) a organisé une 
conférence sur le thème « Notre mémoire docu-
mentaire et ses gestionnaires » et des formations 
axées sur la « gestion d’un service d’archives » 
et la « gestion patrimoniale des documents ».

La conférence a regroupé entre 100 et 200 ges-
tionnaires de l’information documentaire de divers 
horizons tels que les professionnels de l’informa-
tion documentaire (archivistes, documentalistes, 
bibliothécaires, professeurs documentalistes) ; les 
membres de l’Association des Documentalistes 
du Gabon (ADG) ; les étudiants en gestion docu-
mentaire ; les décideurs. Enfin, des formations 
ont été donnée par les membres de l’ADG et de 

     
              ACTIVITE - COMMUNICATION & INFORMATION : Célébration de la Journée des
	   archives

	    RESULTAT : Les spécialistes des sciences documentaires de l’Administration 
	    publique sont formés gestion du patrimoine documentaire

L

Vue des officiels à cette célébration - © UNESCO
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l’UNESCO, formation qui s’est tenue sur deux 
jours et a accueilli en moyenne 30 participants.

Célébrer le 11 juin de chaque année et instau-
rer au Gabon depuis 2008, l’Unesco via son 
Programme Mémoire du Monde accorde une 
grande importance à la promotion, la préserva-
tion et la valorisation des archives qui est une 
composante importante du patrimoine docu-
mentaire.  La Journée Internationale des Ar-
chives a pour but de faire prendre conscience 
à l’opinion publique, de l’importance des ar-
chives ; aux pouvoirs publics, des avantages 
d’un bon archivage pour établir une gouver-
nance de qualité et au grand public, aux sec-
teurs public et privé, de la nécessité de conser-
ver les archives sur le long terme, et de faciliter 
l’accès à celles-ci. ¨ Informer le grand public 
sur la spécificité des praticiens des documents.

L’Objectif de cette célébration était de former et 
informer les gestionnaires sur les avancées dans 
le domaine documentaire ; d’attirer l’attention des 
décideurs sur les risques de la sous-estimation 
des gestionnaires de l’information documentaire 

L

Atelier de formation sur la gestion du patrimoine documentaire - © UNESCO

; de faire connaître les pratiques des gestionnaires 
de l’information documentaire ; et conscientiser les 
acteurs sur le rôle qu’ils ont à jouer dans la valorisa-
tion de leurs métiers ; de présenter la situation réelle 
des gestionnaires dans notre pays, pour une prise 
de décision par les décideurs ; d’établissement des 
échanges et du contact direct entre professionnels, 
étudiants et grand public et enfin, de disposer d’un ca-
talogue des professionnels documentaires du pays.
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4. DURABILITE ENVIRONNEMEN-
TALE ET RESILIENCE 

Effet 4 du PNUAD: D’ici 2022, le Gabon a amélioré la préservation de la biodiversité et la 
gestion de ses ressources naturelles, notamment forestières, minières, énergétiques et fon-
cières, de manière compatible avec la durabilité environnementale.

Nouveau musée national des arts et des traditions du Gabon - © UNESCO
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4.1. Renforcement des capacités pour pro-
duire, diffuser et appliquer les STI

A travers le Programme Former Ma Génération 
– Gabon 5000 (Train My Generation, en anglais), 
l’UNESCO a lancé le « Soutien scolaire par la forma-
tion en ligne » des jeunes en classe troisième et ter-
minale dans les matières suivantes : mathématiques, 
sciences de la vie et de la terre, physique et chimie.

Cette composante du projet a consisté en la forma-
tion des enseignants de sciences du secondaire 
sur l’ingénierie pédagogique de production des 
cours en ligne. Une fois en ligne, ces cours détail-
lés accompagnés d’exercices corrigés sont acces-
sibles gratuitement sur une plateforme aux élèves 
de troisième et terminale afin de préparer sereine-
ment leur Brevet d’études du premier cycle ou leur 
baccalauréat. Son principal but est de digitaliser 
l’apprentissage des matières scientifiques afin de 
libéraliser leur accès et d’améliorer le taux de réus-
site dans ces matières, actuellement très faible.

Aujourd’hui ce projet a pour résultat 35 nouveaux 
modules validés par le conseil scientifique du 
centre Avicenne E-learning UNESCO – INPTIC, 
dont essentiellement 4 cours (soit 44 modules ou 
chapitres): mathématiques et SVT 3ème et ma-
thématiques et SVT terminale. Parmi les modules 
ou chapitres validés, en troisième, il y a 10 en 
mathématiques et 12 en SVT.  Quant à ceux de 
terminale, il y a 4 modules en mathématiques et 9 
en SVT. Par contre, le premier conseil avait validé 
56 modules de physique et chimie troisième et ter-
minale, actuellement disponible en ligne.  Aussi, 
ce projet a formé au moins 100 enseignants de 
mathématiques, physique, chimie et sciences de 
la vie et de la terre sur l’ingénierie pédagogique 
de production des cours en ligne (à distance) et 
a permis en 2018 à plus de 8 000 élèves de troi-
sième et de terminales de préparer leurs examens.

     
               ACTIVITE - SCIENCES EXACTES & NATURELLES : Validation de 35 derniers
	     modules par le conseil scientifique du centre Avicenne UNESCO de Libreville

	     RESULTAT : Mise en ligne cours pour les élèves en classe d’examen

Un enseigant producteur lors de l’enregistrement vidéo d’un cours de mathématiques - © UNESCO
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4.2. Utilisation renforcée des réserves de bios-
phère 

Lors la première visite officielle au Gabon de 
Madame Audrey Azoulay, Directrice géné-
rale de l’UNESCO, cette dernière a effectué 
une randonnée dans l’arboretum Raponda Wal-
ker également appelé « Bois des Géants ».

Guidée par les éco-gardes de l’Agence natio-
nale des parcs nationaux (ANPN), elle a décou-
vert les différentes essences que renferme cette 
forêt, leurs modes de conservation, leurs usages 
et interactions avec les populations autochtones. 

Sur des sentiers aménagés, sous l’ombrage 
d’arbres géants, au milieu de plantes dont cer-
taines ne se trouvent nulle part ailleurs dans le 
monde, Madame Azoulay et ses hôtes ont par-

couru près de 3 Km. Ils ont apprécié dans cette 
forêt unique, précieuse et fragile, la biodiversité 
gabonaise à travers quelques espèces végé-
tales endémiques du Gabon comme l’Okoumé, 
l’Ovazingo et le Phyllobotryon spathulatum.

Au terme de cette randonnée, Madame Audrey 
Azoulay a invité le gouvernement gabonais à 
poursuivre ses efforts de préservation de ses 
espaces verts importants pour l’humanité. A la 
suite de ses propos, les experts gabonais se 
sont engagés à demeurer dans cette lancée.

     
                   ACTIVITE - SCIENCES EXACTES & NATURELLES : Visite de Madame Audrey Azoulay à 
	       l’arboretum Raponda Walker (Bois des Géants)

	       
	     RESULTAT : Promotion de la biodiversité gabonaise

L

Madame Audrey Azoulay et ses hôtes dans le bois des Géants - © UNESCO
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4.3. Renforcement des connaissances, de l’in-
novation, des politiques et des capacités hu-
maines et institutionnelles 

L’eau est essentielle à la vie. Elle permet la sur-
vie de tout être vivant et de la planète Terre. Du 
fait des problèmes d’accès à l’eau et des pénuries 
à répétition, la croissance du monde est mena-
cée. La célébration de l’édition 2018 de la Jour-
née mondiale de l’eau a été l’occasion de rappeler 
l’importance d’une meilleure utilisation de la nature 
pour surmonter les défis de l’eau du XXe siècle.

La jeunesse étant l’avenir de demain, elle a été mis au 
cœur de cette édition au Gabon. A travers plusieurs 
établissements scolaires, les personnels du Système 
des Nations Unies et du Ministère de l’eau et de l’éner-
gie ont partagé avec les élèves la nécessité d’éviter 
le gaspillage et de s’intéresser aux métiers de l’eau. 
Ils ont également été sensibilisées sur les maladies 
occasionnées par la consommation de l’eau polluée.

Plusieurs métiers en relation avec l’eau ont été alors 
présentés aux élèves dont l’Hydrologie, l’Hydrogéolo-
gie, l’Hydraulique et quelques autres métiers de traite-
ment d’eau. L’objectif spécifique de cette présentation 

était de susciter des vocations pour ces métiers. Donner 
envie à ces jeunes de poursuivre des études supérieures 
dans le domaine de l’eau et ainsi garantir une maitrise de 
très haut niveau du cycle de l’eau à toutes les étapes de ce 
dernier par le truchement d’une main-d’œuvre de qualité.

Par ailleurs, ils ont étés invité à adopter les bons gestes 
vis-à-vis de l’eau, ceux qui permettent de réduire, à 
défaut de stopper net, les déperditions de l’eau dans 
les maisons : utiliser moins de savon, toujours bien 
resserrer les robinets, utiliser l’eau de pluie pour cer-
taines tâches, jeter les ordures essentiellement dans 
des bacs à ordures et non pas dans les cours d’eau.

Les élèves ont enfin été briefés sur les maladies oc-
casionnées par la consommation de l’eau polluée. 
Elles sont donc de deux types : bactérienne (diar-
rhée, choléra, paludisme, fièvre typhoïde, dysente-
rie bacillaire) et virale (hépatites virales, poliomyé-
lite, conjonctivites virales, gastro-entérites virales).

Au total, plus de 300 élèves ont été touchés par 
cette campagne d’information et de sensibilisation.

L

Les élèves du Cours Ambourhouet lors de la célébration de la Journée mondiale de l’eau - © UNESCO

     
                   ACTIVITE - SCIENCES EXACTES & NATURELLES : Célébration de la Journée mondiale de l’eau

	       
	     RESULTAT : Promotion des métiers de l’eau et de la gestion rationnelle de cette ressource naturelle
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NOTRE EQUIPE

Photo du Bureau de l’UNESCO à Libreville lors de la formation sur l’Ethique de l’Organisation 
avec les collègues du siège - © UNESCO

Assis (de la gauche vers la droite) : Nestor ABESSOLO OBAME, Chauffeur du projet TMG -  
Isabelle SANDJO, Assistante administrative - Thomas Malaga, Stagiaire au Programme Sciences 
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